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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LET-
TONIE ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL RELATIF À 
L’EXERCICE D’UN EMPLOI RÉMUNÉRÉ PAR LES MEMBRES DE LA 
FAMILLE D’UN MEMBRE D’UNE MISSION DIPLOMATIQUE OU 
D’UN POSTE CONSULAIRE 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de l’État d’Israël 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Conscients que les membres de la famille d’un agent diplomatique qui font partie de 
son ménage, en particulier le (la) conjoint(e), souhaitent travailler dans l’État où le 
membre d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire est affecté, 

Désireux de faciliter l’exercice d’activités rémunérées par lesdits membres de la fa-
mille dans l’État d’accueil, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « Membre d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire » 

désigne tout employé de l’État d’envoi qui n’est pas un ressortissant ni un résident per-
manent de l’État d’accueil et qui est affecté à une fonction officielle dans l’État d’accueil 
dans le cadre d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire. 

2. L’expression « Membre de la famille » d’un membre d’une mission diplomatique 
ou d’un poste consulaire désigne : 

a. Le (la) conjoint(e), légal(e) ou de fait, conformément à la législation applicable 
de l’État d’envoi; 

b. Les enfants à charge non mariés de moins de 21 ans ou les enfants à charge non 
mariés de moins de 25 ans qui poursuivent des études à temps plein aboutissant à une 
qualification substantielle auprès d’une université ou d’un autre établissement 
d’enseignement supérieur reconnu(e) par chaque État; et  

c. Les enfants non mariés physiquement ou mentalement handicapés.  

Article 2. Autorisation d’exercer une activité rémunérée 

1. Le membre de la famille faisant partie du ménage d’un membre d’une mission 
diplomatique ou d’un poste consulaire de l’État d’envoi désigné pour mener à bien une 
mission officielle dans l’État d’accueil sera autorisé à exercer un emploi rémunéré dans 
l’État d’accueil conformément aux dispositions de la législation en vigueur de l’État 
d’accueil et aux dispositions du présent Accord. 
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2. L’État d’accueil se réserve le droit de refuser l’autorisation d’exercer un emploi 
dans certains cas, notamment : 

a. Si l’employeur est l’État d’accueil, y compris ses organismes semi-autonomes, 
fondations, entreprises publiques et entreprises mixtes public-privé; 

b. Si l’activité compromet la sécurité nationale de l’État d’accueil.  
3. L’autorisation d’exercer une activité rémunérée dans l’État d’accueil produit ses 

effets uniquement durant la période d’affectation du membre d’une mission diplomatique 
ou d’un poste consulaire dans l’État d’accueil. 

Article 3. Procédures 

1. L’exercice, par un membre de la famille, d’une activité rémunérée dans l’État 
d’accueil sera soumis aux dispositions du présent Accord et subordonné à l’autorisation 
préalable des autorités compétentes par le biais d’une demande envoyée, au nom du 
membre de la famille, par l’ambassade de l’État d’envoi au Service du Protocole du Mi-
nistère des affaires étrangères de l’État d’accueil, en précisant le poste demandé, les coor-
données de l’employeur potentiel et toute autre information demandée par l’autorité con-
cernée, dans le respect de ses formes et procédures. Les autorités compétentes de l’État 
d’accueil, après avoir vérifié que la personne en question correspond aux catégories défi-
nies dans le présent Accord et compte tenu des dispositions internes applicables, informe 
officiellement l’ambassade de l’État d’envoi, par l’intermédiaire du Service du Protocole 
du Ministère des affaires étrangères de l’État d’accueil, que la personne est autorisée à 
exercer la fonction requise, conformément à la législation applicable de l’État d’accueil. 

2. Si le membre de la famille souhaite changer d’employeur, à tout moment après la 
délivrance du permis de travail, il devra introduire une nouvelle demande d’autorisation. 

3. L’autorisation pour un membre de la famille ou pour l’employeur potentiel 
d’exercer un emploi rémunéré n’entraînera aucune dispense de satisfaire aux exigences, 
procédures ou charges normalement applicables à tout emploi, qu’elles soient liées aux 
caractéristiques personnelles, aux qualifications professionnelles ou commerciales ou 
autres. Dans le cas des professions exigeant des qualifications spéciales, le membre de la 
famille ne saurait être exempté de satisfaire aux exigences applicables. Les dispositions 
de l’Accord ne peuvent être interprétées comme impliquant la reconnaissance, par l’autre 
Partie contractante, d’un diplôme scolaire ou professionnel. 

Article 4. Privilèges et immunités en matière civile et administrative  

Au cas où un membre de la famille jouirait dans l’État d’accueil de l’immunité de ju-
ridiction en matière civile et administrative, en vertu des dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 ou en vertu des règles du droit internatio-
nal coutumier indiquées dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 
1963, cette immunité est levée pour tous les actes ou omissions découlant de l’exercice de 
l’emploi rémunéré et rentrant dans le champ d’application du droit civil ou administratif 
de l’État d’accueil. Cette levée d’immunité de juridiction en matière civile ou administra-
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tive n’est pas considérée comme s’étendant à l’immunité d’exécution de la décision judi-
ciaire, immunité pour laquelle une levée spécifique devra être requise. 

Article 5. Immunité pénale 

Au cas où un membre de la famille jouirait de l’immunité de juridiction en matière 
pénale dans l’État d’accueil, en vertu des dispositions de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques de 1961, ou en vertu des règles du droit international coutumier 
indiquées dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963 : 

a. Les dispositions relatives à l’immunité de juridiction en matière pénale dans 
l’État d’accueil continuent de s’appliquer pour tout acte ou omission découlant de l'exer-
cice de l'emploi rémunéré. 

b. Toutefois, en cas d’infractions graves commises dans le cadre de l’exercice de 
l’emploi rémunéré et sur demande écrite de l’État d’accueil, l’État d’envoi envisage sé-
rieusement de lever l’immunité du membre de la famille concerné de juridiction en ma-
tière pénale dans l’État d’accueil. 

c. Cette levée d’immunité de juridiction pénale n’est pas considérée comme 
s’étendant à l’immunité d’exécution de la décision judiciaire, immunité pour laquelle une 
levée spécifique devra être requise.  

Article 6. Régimes fiscal et de sécurité sociale 

Conformément aux dispositions de la Convention sur les relations diplomatiques 
de 1961 et conformément aux règles du droit international coutumier indiquées dans la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963, un membre de la famille 
autorisé à exercer un emploi rémunéré est assujetti aux régimes fiscal et de sécurité so-
ciale de l'État d'accueil pour tout ce qui se rapporte à l'exercice de cette activité dans cet 
État. 

Article 7. Règlement de différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est 
réglé par voie de consultations mutuelles. 

Article 8. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la réception de la dernière no-
tification, par la voie diplomatique, de l'accomplissement des formalités juridiques in-
ternes requises pour son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord restera en vigueur pour une période indéfinie.  
3. Le présent Accord peut être modifié par consentement écrit et mutuel des Par-

ties. Toute modification du présent Accord suivra la même procédure que pour son entrée 
en vigueur. 
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4. Chaque Partie peut mettre fin à l’Accord à tout moment, moyennant un préavis 
écrit de six (6) mois transmis par la voie diplomatique. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à New York, le 22 septembre 2009, correspondant au 4e du mois de Tishri, en 
deux exemplaires originaux, chacun en langues lettone, hébraïque et anglaise, tous les 
textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte anglais pré-
vaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
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